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Malte – 30 Octobre 2013
Merci Monsieur le Président,

Ma délégation souhaite une chaleureuse bienvenue à la délégation de Malte et se félicite de l’intérêt que ce pays ami accorde à l’Examen Périodique Universel.
Ma délégation a pris bonne note des nombreux progrès réalisés depuis 2009, en particulier la ratification de plusieurs instruments des droits de l’Homme et la désignation d’une ministre responsable des libertés civiles ainsi que les diverses initiatives législatives et la mise en place d’un certain nombre de mécanismes nationaux y afférents.
La Tunisie recommande à Malte de ratifier la Convention contre les disparitions forcées et d’établir une institution nationale des droits de l’homme qui soit pleinement conforme aux Principes de Paris
La Tunisie prend bonne note des mesures prises par Malte pour lutter contre la discrimination raciale, en particulier à l’égard des migrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile. Elle recommande à Malte d’appliquer efficacement sa législation et les autres mesures d’ordre général et institutionnel visant à combattre la discrimination raciale et d’adopter une stratégie globale visant à éliminer la discrimination, quel qu’en soit le motif. 
La Tunisie encourage par ailleurs à Malte à redoubler d’efforts de lutte contre la discrimination pour en finir avec les stéréotypes sur les migrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile. Elle recommande à Malte de prendre des mesures pour combattre et condamner le racisme et les propos haineux tenus par des politiciens, ainsi que les manifestations de racisme dans les médias, en particulier les propos discriminatoires et haineux et la diffusion d’idées et de propos racistes.

La Tunisie recommande également à Malte de poursuivre ses efforts visant à améliorer les conditions de vie des migrants en détention et de mettre son régime de rétention d’immigrants en conformité avec le droit international des droits de l’homme et les normes internationales applicables.

La Tunisie recommande en fin à Malte de garantir la coopération et la réactivité des institutions financières à l’égard des demandes de recouvrement des fonds d’origine illicite.
Je vous remercie de votre attention.

